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Un état des lieux du marché
du logement
Les dysfonctionnements actuels du mar-
ché du logement en France ne doivent
pas faire oublier que la politique du lo-
gement menée depuis la fin de la Seconde
Guerre mondiale a permis d’accompa-
gner les profondes mutations qu’a con-
nues la société et que les conditions
moyennes de logement n’ont jamais été
aussi bonnes. Ainsi, en cinquante ans,
alors que la population a augmenté de
40 %, le parc immobilier a doublé, attei-
gnant, en 2006, 32 millions de logements.
Dans le même temps, le nombre de pro-
priétaires de leur résidence principale
s’est régulièrement accru et atteint
aujourd’hui près de 57 %. L’amélioration
du parc est également qualitative puis-
que la part des logements sans confort
sanitaire est passée de près de 40 % en
1954 à 2,6 % en 2002 et la surface
moyenne des résidences principales a
augmenté, atteignant 90 m² en 2002. En-
fin, contrairement à ses voisins euro-

péens, la France a fait le choix d’une of-
fre diverse où coexistent immobilier
privé, locatif privé et locatif public. Cette
diversité du marché immobilier, qui per-
met de conjuguer l’offre flexible que re-
quiert une société de plus en plus mobile
et l’investissement patrimonial qu’ap-
pelle une société plus riche et âgée, est
un avantage comparatif insuffisamment
reconnu de notre pays.
En dépit de ces points positifs, le marché
du logement connaît, depuis les années
quatre-vingt-dix, de nombreux dysfonc-
tionnements.

Le coût du logement n’a cessé
d’augmenter

Le prix des logements a progressé de près
de 40 % depuis 2004. Cette accélération
des prix, dont l’ampleur contraste très
nettement avec celle du revenu des mé-
nages, résulte de la combinaison d’une
offre insuffisante – du fait notamment du
ralentissement dans la construction de
logements sociaux entre 1996 et 2006 et

Les crises récentes du secteur bancaire américain laissent présager d’un durcis-
sement des conditions d’accès au crédit. Dans ce contexte et alors que le prix de
l’immobilier atteint des sommets, la question de l’accès des classes moyennes à
la propriété, qui se trouve au cœur de ce rapport du CAE, se pose avec d’autant
plus d’acuité qu’en matière de logement la France fait face à des dysfonctionne-
ments non seulement du marché mais aussi de l’intervention publique. Face à
l’ampleur et à la diversité des besoins, face aux défis démographiques et
environnementaux à venir, Jacques Mistral et Valérie Plagnol s’interrogent sur les
mesures à mettre en œuvre pour améliorer l’ajustement de l’offre et de la de-
mande sur le marché du logement. Ils proposent de desserrer les contraintes
physiques sur l’offre, de modifier la gouvernance de la politique du logement, de
rationaliser les aides publiques et de repenser le mode de financement de l’ac-
cession à la propriété de manière à élargir le crédit.
Ce rapport a été discuté en présence de Christine Boutin, ministre du Logement,
le 30 septembre 2008. Cette lettre, écrite sous la responsabilité de la cellule per-
manente, en retrace les analyses et en expose les principales conclusions.

Les enjeux du secteur du
logement et des politiques publi-

ques qui le concernent sont
multiples : économiques, finan-
ciers mais bien sûr, avant tout,

humains et sociétaux. Cela, qui
est déjà vrai pendant les périodes

normales, l’est encore plus au
cœur de la crise financière

internationale que nous traver-
sons.

Le rapport part d’un
constat sur l’évolution quantita-

tive et qualitative du logement en
France. Il rappelle les dysfonc-

tionnements apparus dès les
années quatre-vingt-dix.

Le rapport débouche sur
des propositions concrètes dictées

par le diagnostic. Il s’agit de
desserrer les contraintes physi-
ques sur l’offr,e d’améliorer la
gouvernance de la politique du

logement en privilégiant le niveau
intercommunal, de réactiver la

gestion du parc social, de ratio-
naliser l’aide publique au loge-

ment, de réduire les coûts des
transactions immobilières. Les
recommandations relatives au
crédit à l’habitat trouvent une

résonance spéciale à la lumière
de la crise financière actuelle. Il
en est de même pour les proposi-

tions pour stimuler l’investis-
sement locatif privé.
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des difficultés d’accès au fon-
cier à bâtir (voir infra) – et
d’une forte demande, stimu-
lée par une croissance démo-
graphique soutenue et des
modalités de financement
avantageuses (allongement
des durées de rembourse-
ment, faibles taux d’intérêt).
Or, si la remontée des taux
d’intérêt et le durcissement
des conditions d’octroi des
crédits amorcés par la crise de
l’été 2007 ont mis un frein à
la croissance des prix, ils ont
également entraîné un ralen-
tissement des mises en chan-
tier, ne faisant qu’accentuer
les tensions sur le marché du
logement.

Les inégalités
se sont creusées

À cette dégradation de la sol-
vabilité des ménages emprun-
teurs, s’ajoute, pour les clas-
ses moyennes, un creusement
des inégalités en matière d’ac-
cès à la propriété. D’une part,
en effet, le ralentissement de
la rotation du parc immobilier
pénalise les primo-accédants
de la classe moyenne. D’autre
part, ces catégories sociales
sont touchées par plusieurs
effets d’éviction (moindre
accès au logement social et
aux aides publiques, épargne
limitée par le renchérissement
des loyers, etc.). En outre,
faute de logements sociaux en
nombre suffisant, on assiste à
une montée des inégalités
dans la répartition territoriale
du parc HLM et à une dégra-
dation des conditions d’habi-
tat dans les quartiers où sont
concentrées les populations
les plus fragiles.

L’offre est insuffisante
et mal adaptée

Malgré l’accélération des mi-
ses en chantier ces dernières
années (286 000 logements
par an entre 1996 et 2000,
332 000 entre 2001 et 2005,
438 000 en 2006 et 435 000
en 2007), il manquerait
aujourd’hui dans le pro-
gramme de constructions de
l’ordre de 250 000 logements
et, d’ici 2020, les besoins en
logements pourraient attein-
dre 500 000 constructions par
an. Le constat est similaire

pour ce qui concerne le parc
de logements sociaux : l’ef-
fort de construction de HLM
affiché depuis 2007 (avec
100 000 logements construits
cette année-là et 120 000 de
plus à construire en 2008,
contre 51 000 en 2005) per-
met de couvrir les besoins de
l’année mais pas de rattraper
les retards accumulés. À cela
s’ajoutent des taux de vacance
et de rotation dans le parc so-
cial très faibles (seuls 50 000
nouveaux ménages sont ac-
cueillis chaque année, pour un
parc de 4 millions de loge-
ments).
Cette insuffisance de l’offre,
dans les secteurs privé comme
public, est la conséquence du
retard pris en matière de cons-
truction après la crise du dé-
but des années quatre-vingt-
dix et d’une sous-estimation
durable des besoins de la po-
pulation. Elle résulte égale-
ment des politiques restricti-
ves menées par de nombreu-
ses collectivités locales en
matière d’accès au foncier à
bâtir. Face à l’urbanisation
croissante et en vue de répon-
dre aux attentes de leurs ad-
ministrés, soucieux de préser-
ver leur environnement, les
petites communes en bordure
de grandes agglomérations se
montrent en effet de plus en
plus réticentes à libérer du
foncier. À cette pénurie
s’ajoutent des dysfonctionne-
ments de nature qualitative,
l’offre de logements ne répon-
dant pas aux exigences de
qualité rehaussées des ména-
ges : la satisfaction des préfé-
rences des ménages pour les
maisons individuelles s’est
faite au prix d’une fragmen-
tation sociale du tissu urbain,
donc d’un recul de la mixité ;
la taille des logements reste
importante, voire croissante
alors que les évolutions socio-
logiques récentes tendent à
renforcer la décohabitation
des familles ; enfin, la prise
en compte d’exigences
environnementales plus stric-
tes via la multiplication de
normes de construction, si elle
vise à une meilleure qualité de
l’offre, aboutit aussi à un ac-
croissement des coûts et con-
tribue donc à rationner la sa-
tisfaction des besoins.

L’environnement institu-
tionnel est trop peu réactif
Le logement est un secteur
lourdement réglementé
(l’aide publique au logement
représente en France 34 mil-
liards d’euros, soit 2 % du
PIB) mais son cadre institu-
tionnel est complexe et im-
parfaitement adapté aux be-
soins nouveaux. Beaucoup de
blocages sur le marché du lo-
gement viennent en effet de
l’organisation actuelle des
pouvoirs, dont une part très
importante a été maladroite-
ment décentralisée – la ges-
tion du parc social par près
de 850 opérateurs en est une
illustration. En outre, la mul-
tiplication et la sédimentation
des mesures pour le logement
rendent leur lisibilité difficile
et leur efficacité discutable,
d’autant que les nombreux
dispositifs d’aides ne sont pas
évalués avec précision. Le
foisonnement de la fiscalité
en matière de foncier et de
logement et les finalités mul-
tiples qui lui sont assignées
complexifient la politique
publique et introduisent des
éléments d’incohérence et
des contradictions, sources de
blocages supplémentaires. Le
rapport insiste notamment à
ce sujet sur les effets pervers

des dispositifs d’incitation à
l’investissement locatif privé
de type Robien et Borloo. En
effet, si ces stimulants fiscaux
ont permis d’accroître le parc
locatif privé (300 000 loge-
ments ont été construits en
sept ans), ils ont également en-
traîné des dérives qui contri-
buent au déséquilibre du mar-
ché : construction dans des
zones sans potentiel, dévalo-
risation du bien pour les pro-
priétaires bailleurs, accroisse-
ment du coût du foncier dans
les zones de construction.

Les conditions d’accès
au crédit immobilier
sont trop restrictives
Certes, le système français de
financement du logement –
fondé sur le prêt personnel –
a permis d’éviter les excès
observés ailleurs (en particu-
lier aux États-Unis lors de la
crise des subprimes) et de pro-
téger à la fois les emprunteurs
et les banques des désordres
consécutifs à une distribution
trop peu prudente des crédits
immobiliers. Mais ce système,
qui repose sur la stricte éva-
luation de la capacité de rem-
boursement de l’emprunteur,
présente ses propres faibles-
ses. La pratique française du
crédit, en écartant trop souvent

Lecture : Le fait qu’un ratio indice du prix des logements/revenu prenne la
même valeur l’année A et l’année B indique que, pour acheter le même
logement, il fallait le même nombre d’années de revenu par ménage l’année A
et l’année B. Quel que soit l’indice considéré, on le rapporte au revenu disponible
par ménage sur l’ensemble de la France.
Note : (*) La tendance longue à laquelle on rapporte les indices du prix des
logements est le revenu disponible par ménage, parallèlement auquel ils ont
crû de 1965 à 2001 (cf. Friggit, 2001 et 2007).
Sources : CGEDD d’après INSEE, bases de données notariales, indices
Notaires-INSEE désaisonnalisés et DGFIP.

Indices du prix des logements rapportés au revenu
disponible par ménage et montants de transactions
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le recours au prêt hypothé-
caire, exclut de nombreux
candidats à l’accession à la
propriété, par ailleurs solva-
bles, mais considérés comme
ne présentant pas de garantie
suffisante au regard du cau-
tionnement ou ne répondant
pas aux critères d’éligibilité
très stricts retenus par les ban-
ques (personnes à revenu mo-
deste, professions libérales et
à revenus irréguliers, person-
nes ayant des problèmes de
santé).

Des propositions
de réforme
Face à ce constat, le rapport pro-
pose sept pistes de réformes.

Desserrer les contraintes
physiques sur l’offre

Afin de relancer la construc-
tion de logements, les auteurs
proposent de :
• mettre en place des méca-
nismes incitatifs pour libérer
du foncier. Il s’agirait par
exemple de décourager la dé-
tention improductive du fon-
cier non bâti en alourdissant
la taxation de ces surfaces.
Une seconde idée consiste à
capter les plus-values fonciè-
res que procure la transforma-
tion d’un terrain devenant
constructible en les affectant
aux collectivités locales,
comme cela se pratique déjà
en Allemagne ou en Suisse ;
• densifier le parc immobilier
en réhabilitant la construction
de logements collectifs ur-
bains. Dans la mesure où
l’étalement urbain est préju-
diciable au développement
durable, puisqu’il tend à s’ac-
compagner d’un usage accru
de l’automobile au détriment
des transports en commun,
l’accroissement du parc ne
pourra être obtenu qu’en den-
sifiant des espaces déjà cons-
truits, notamment en ayant re-
cours à la construction de tours.

Réformer la gouvernance
de la politique du logement

Pour les auteurs du rapport,
on ne peut envisager de poli-
tique d’urbanisme et de loge-
ment, en particulier social, au
niveau local. La bonne
échelle pour satisfaire l’inté-

rêt général est celle de l’ag-
glomération. Aussi, une des
recommandations du rapport
est-elle de regrouper à l’éche-
lon intercommunal les com-
pétences en matière d’urba-
nisme et d’habitat de manière
à prendre les décisions relati-
ves à l’usage des sols à
l’échelle de l’ensemble de
l’aire urbaine, et non plus au
niveau de chaque commune.
Dans le nouveau mode de
gouvernance proposé, il s’agi-
rait également de recréer, au
niveau de l’État, les condi-
tions d’une planification ur-
baine. Donner aux préfets la
possibilité de relever les coef-
ficients d’occupation des sols
(COS) trop restrictifs ou en-
core autoriser l’État à se
réapproprier le foncier sont
des exemples de mesures pro-
posées par les auteurs pour
réintroduire l’État dans la
gouvernance de la politique
du logement.

Dynamiser la gestion du parc
social

Pour que le parc HLM puisse
tenir son rôle d’acteur majeur
de la politique du logement,
l’effort de construction de lo-
gements sociaux doit être in-
tensifié et la gestion du parc
améliorée. Pour ce faire, les
auteurs préconisent d’intro-
duire plus d’équité dans l’oc-
cupation du parc social. Cela
passe notamment par l’appli-
cation de la loi sur la révision
des loyers en cas de hausse
des rémunérations, par la
différentiation des plafonds de
ressources ou encore par
l’adaptation du droit au main-
tien dans les lieux en un droit
au maintien dans le parc afin
de lutter contre la sous-occu-
pation. Enfin, une gestion plus
active suppose d’améliorer la
gouvernance des offices
HLM. Cela pourrait se faire
en les regroupant et en unifor-
misant leurs statuts, en ren-
dant plus transparent le pro-
cessus de nomination des
mandataires sociaux ou en-
core en assurant la gestion du
parc avec des partenaires pri-
vés. En revanche, la vente des
appartements HLM aux loca-
taires les occupant, qui pola-
rise souvent le débat, n’est
considérée par les auteurs que

comme un outil marginal
d’accession à la propriété.

Rationaliser les aides
publiques au logement

En trente ans, les prêts et sub-
ventions se sont multipliés
sans que leurs objectifs ini-
tiaux aient nécessairement été
atteints. Compte tenu du dur-
cissement de notre contrainte
budgétaire, rendre plus effi-
cace la mise en œuvre des
aides et incitations publiques
en matière de logement sup-
pose de remettre à plat et
d’évaluer les différents dispo-
sitifs de prêts et d’aides en
matière de logement. Les
auteurs proposent ainsi de
mener, pour l’accession ou
l’investissement locatif, une
analyse du zonage de l’en-
semble des aides à la pierre
et à la personne de manière à
concentrer ensuite les sub-
ventions et aides fiscales sur
les zones de tension. Ils re-
commandent également de
revoir l’utilisation du plan
d’épargne logement, voire d’y
mettre fin, pour concentrer
l’effort sur le prêt à taux zéro,
dont les effets devront être
évalués périodiquement. À
cet égard, les auteurs souli-
gnent que la rénovation an-
noncée du « 1 % logement »,
de même que les mesures
d’abaissement du plafond des
ressources pour l’accès aux
logements sociaux et d’in-
dexation des loyers HLM,
semblent aller dans le sens de
la rationalisation des aides et
de l’encadrement de la poli-
tique du logement. Toujours
dans un souci d’évaluation
des dispositifs, les auteurs
préconisent de réaliser un bi-
lan coûts-avantages des me-
sures en faveur du maintien
du bon état du parc immobi-
lier qui devraient faire suite
au Grenelle de l’environne-
ment (réglementations et/ou
mécanismes incitatifs visant
à rehausser les normes en ma-
tière d’économies d’énergie
et de développement dura-
ble). Enfin, en matière de fis-
calité, les auteurs stigmatisent
la taxation des logements va-
cants, qu’ils recommandent
de supprimer. Ils proposent
également de sortir la rési-
dence principale de l’impôt

sur la fortune (ISF) et, en con-
trepartie, de majorer les droits
de succession.

Réduire le coût
des transactions

En France, les coûts de tran-
saction pour l’acquisition
d’un logement sont plus éle-
vés, et souvent dans une pro-
portion importante, que dans
les autres pays de l’OCDE, en
particulier du fait des com-
missions d’agence. Pour lever
cet obstacle à la fluidité des
échanges, le rapport recom-
mande d’alléger voire suppri-
mer les droits de mutation et
d’agir sur les marges des in-
termédiaires en les rendant
plus lisibles pour les ven-
deurs.

Élargir et sécuriser le crédit

Le relèvement des taux d’in-
térêt et la crise de l’été 2007
ont sonné la fin des conditions
de crédit très accommodantes
proposées ces dernières an-
nées aux emprunteurs et la
remise en cause de la titrisa-
tion bancaire. Ces difficultés
cumulées pourraient rendre
les établissements plus pru-
dents voire frileux dans l’at-
tribution de crédits immobi-
liers. Aussi, et compte tenu de
la spécificité du système fran-
çais de financement qui re-
pose presque exclusivement
sur le cautionnement, les
auteurs proposent-ils de déve-
lopper le recours à l’hypothè-
que. Il ne s’agirait pas d’adop-
ter un système hypothécaire
« pur », dont les carences sont
aujourd’hui bien visibles,
mais d’opter pour un modèle
de crédit immobilier hybride,
dans lequel seraient prises en
compte la solvabilité de l’em-
prunteur mais aussi la valeur
du bien acquis mis en gage.
S’engager dans cette direction
impliquerait de réduire les
coûts liés à la prise d’hypo-
thèque, pour encourager les
emprunteurs à y recourir. En
contrepartie, les auteurs pro-
posent d’instaurer un enca-
drement de la distribution de
crédit immobilier qui per-
mette d’exclure les formes les
plus risquées d’emprunts
(comme par exemple les prêts
sans amortissement ou de très
longue durée). Parvenir à un
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élargissement maîtrisé de
l’accès au crédit en dévelop-
pant le recours à l’hypothèque
suppose aussi d’alléger les
procédures juridiques de re-
couvrement des actifs gagés
et de renforcer les garanties,
afin de limiter les réticences
des prêteurs. Une proposition
avancée en ce sens par les
auteurs du rapport est de ren-
forcer le rôle du Fonds de
Garantie à l’Accession So-
ciale (FGAS). Enfin, les
auteurs insistent sur le fait que
le développement d’un mar-
ché financier de titrisation
hypothécaire est la condition
du développement du marché
de l’hypothèque en France.

Stimuler l’investissement
locatif privé

L’investissement locatif privé
souffre d’un désengagement
des bailleurs privés comme
des investisseurs institution-
nels. D’après les auteurs, cette
évolution est notamment le
résultat d’une fiscalité plus
lourde pour le propriétaire
bailleur que pour le proprié-
taire occupant. Elle est aussi
liée au fait qu’en France la
protection accordée aux loca-
taires est considérée comme
particulièrement favorable.
Aussi les auteurs proposent-
ils, d’une part, de revoir l’in-
téressement fiscal du locatif
privé et, d’autre part, de pren-
dre des mesures pour mieux
protéger les propriétaires
bailleurs. Il s’agirait en parti-
culier de mettre en place une
assurance spécifique du loyer
contre les aléas du revenu ou
bien encore de sécuriser le
régime des expulsions de
manière à garantir la récupé-
ration de son bien par le pro-
priétaire. Le rapport propose
en outre d’attirer les investis-
seurs institutionnels en créant
les conditions propices à des
partenariats public-privé no-
tamment pour la construction
de logements sociaux. Enfin,
pour encourager les investis-
sements dans les zones défa-
vorisées, les auteurs propo-
sent d’adopter un
« Community Reinvestment
Act » à la française, c’est-à-
dire d’obliger les institutions
financières collectant de
l’épargne à en réinvestir une
partie dans ces zones.

Commentaires
Dans son commentaire,
Patrice Lanco souligne que le
rapport aborde la plupart des
sujets posés à la politique du
logement et passe en revue les
constats et propositions des
auteurs. Il s’interroge en par-
ticulier sur le lien en longue
période entre le prix des lo-
gements et le revenu disponi-
ble des ménages et souligne
que le développement de la
propriété est peut-être lui-
même un facteur de décon-
nexion entre les prix des lo-
gements et leurs fondamen-
taux. Il rappelle également
que la hausse des prix est ali-
mentée par la « lutte pour l’es-
pace » et que, de ce fait, la
question n’est pas tant de sa-
voir si les classes moyennes
peuvent encore se loger mais
plutôt celle de l’accès aux
zones chères. Par ailleurs, s’il
s’accorde avec les auteurs sur
le fait que le regroupement à
l’échelle intercommunale des
compétences d’urbanisme et
d’habitat est un élément es-
sentiel de la nouvelle
gouvernance à mettre en
place, il s’interroge sur la lé-
gitimité de l’extension des
aides à l’ancien à des
accédants aisés, saluée par les
auteurs, mais qui constitue,
d’après lui, de purs effets
d’aubaine. En outre, contrai-
rement aux auteurs du rap-
port, Patrice Lanco estime
nécessaire de maintenir
l’épargne logement car elle
constitue selon lui un « ap-
prentissage » pour la phase
d’accession. S’agissant de la
gestion du parc social, il re-
connaît la nécessité de la mo-
derniser et suggère pour ce
faire de s’inspirer des contrats
de délégation de services pu-
blics. Enfin, s’il reconnaît que
l’élargissement de l’accès au
crédit est une des clés du dé-
veloppement de l’accession à
la propriété, il considère que
ce n’est pas le cautionnement
la cause du développement
insuffisant du crédit hypothé-
caire mais plutôt l’attitude ré-
servée de la société française
à l’égard du crédit.
Étienne Wasmer souligne
l’exhaustivité des thèmes trai-
tés dans le rapport mais re-
grette qu’il n’ait pas privilé-

gié des pistes prioritaires. Se-
lon lui, le rapport aurait mé-
rité d’entrer dans le détail de
problèmes subtils d’économie
politique et de subsidiarité
pour mieux comprendre le
déficit d’offre globale. Il re-
grette également que la ques-
tion du droit au logement n’ait
pas été approfondie dans le
rapport. Enfin, la question de
l’évaluation de l’efficacité du
système d’aide au logement
aurait également dû être creu-
sée. Selon Étienne Wasmer,
bien que les auteurs aient
cherché à proposer des solu-
tions opératoires concrètes,
parfois très détaillées, ils ont
laissé de côté un certain nom-
bre de questions fondamenta-
les. Une première question est
celle de la pertinence des
aides au logement compara-
tivement aux aides au revenu.
Il conviendrait également de
s’interroger sur les effets de
mesures encourageant l’accès
à la propriété, en particulier
pour les classes défavorisées.
La question, très délicate, de
la conciliation des objectifs de
mixité du parc social et
d’équité aurait aussi mérité
d’être soulevée. Enfin, le rap-
port aurait pu s’interroger sur
les modes de régulation à in-
troduire pour inciter les
bailleurs privés à loger les
populations financièrement
fragiles. Concernant les pro-
positions faites dans le rap-
port, Étienne Wasmer partage
le constat sur la nécessité de
réformer la gestion du parc
social et souligne que l’idée
d’une appropriation publique
des variations de prix lorsque
le terrain devient constructi-
ble est une très bonne piste.
En revanche, il s’interroge sur
l’efficacité du zonage des
aides et se demande si des
actions publiques de dévelop-
pement des infrastructures ou
d’aide à la répartition des ac-
tivités sur le territoire ne se-
raient pas préférables. Il ap-
pelle également à ce que soit
discutée, au titre des mesures
visant à améliorer la mobilité
des ménages, l’indexation des
ressources fiscales sur le prix
du foncier.
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